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BULLETIN DU JOUR 
Au début de la séance d'hier à l'As

semblée nationale, l'extrême gauche et 
les députés bonapartistes ont presque 
failli en venir aux mains. M. Henri 
Brision venait d'adjurer « les élus du 
suffrage universel de ne pas pousser le 
peuple dans la voie révolutionnaire ou 
plébiscitaire, en restreignant le droit de 
suffrage, et de ne pas donner une arme 
au parti néfaste qui a conduit la France 
du 2 décembre à Sedan ! ce que l'on 
ferait en volant la nouvelle loi électora
le . > Sur ce mot de Sedan, des protes
tations énergiques s'élèvent du côté du 
groupe de l'appel au peuple. L'extrême 
gauche applaudit. 

Une voix du groupe de l'appel au 
peuple crie : < Nous vous imposerons 
silence un jour. » A ces mots,une scène 
de tumulte et de violences éclate entre 
un grand nombre de membres de la 
gauche radicale et plusieurs membres 
du parti bonapartiste. MM. Testelin, 
Périn, Lockroy, s'élancent de leurs 
bancs et se précipitent vers la partie de 
la salle où siègent MM. Abbatucci, Gai* 
loni d'Istriaet Levert. Plusieurs députés 
s'interposent heureusement entre ces 
messieurs. 

Après le rétablissement partiel du 
calme, M. Brisson a demandé le rejet 
du projet de loi électorale par la ques- , 
tion préalable. M. Bafbie a repoussé 
énergiquement cette demande, puis M . 
Bertauld est venu dire que la loi élec
torale politique no pouvait être faite j 
qu'après l'organisation des pouvoirs 
publics. Ce discours a provoqué divers { 
mouvemeuls opposés au sein de l'As
semblée. Les derniers avis de Ver
sailles annoncent que la question préa
lable réclamée par M. H. Brisson a été 
repoussée par 503 voix contre 189. M. 
Louis Lacaze dépose la proposition 
suivante : « L'Assemblée ne discutera 
pas la loi électorale avant le vote des 
lois constitutionnelles. » dette proposi
tion est rejetée par 394 voix contre , 
317. 

M. Delorme a pris la parole pour : 
reprocher à la commission de n'avoir 
pas assez respecté le suffrage universel. 
Il a critiqué le projet et il a conclu en 
faveur du suffrage à deux degrés. La ' 
suile de la discussion a été renvoyée à 
aujourd'hui. 

La nomination de trois membres de 
la commission des lois constitutionnel
les,en remplacement de fv'M.de Cumont, 
Tai.hani et Grivard, est fixée à sa
medi. 

La République française publie ce 
matin le texte du discours prononcé 
lundi à Auxerre par M. Gambetta. Ce 
discours est d'une grande étendue; il ne 
remplit pas moins de douze colonnes et 
demie du journal. 

M. Gambetta commence par protester 
contre l'idée que la prospérité matérielle 
des premières années de l'empire doive 
être attribuée au système gouvernemen
tal : elle est uniquement l'œuvre du 
travailleur français. Grâce à l'institution 
du suffrage universel que Napoléon III 
dût laisser debout, le pays fit son édu
cation politique peu à peu ; le bien-être 
matériel, d'autre part, accrut le nombre 
des petits propriétaires, et favorisa ainsi 
l'indépendance des masses . C'est de 
cette manière que se formèrent les nou
velles couches sociales qui réclament la 
République comme le gouvernement 
nécessaire au pays. 

M. Gambetta, suivant les diverses 
phases de la vie politique dans ces trois 
dernières années, montre le pays re
poussant tour à tour la monarchie 
traditionnelle, et la monarchie constitu
tionnelle. Il ne reste plus en présence 
que la démocratie républicaine, et la 
pseudo démocratie césarienne ; I* lutte 
s'annonce inévitable et prochaine. 

M. Gambetta affirme que les senti
ments de la France sont pour le gou
vernement du pays par le pays; et c'est 
pour cela que les élections générales 
sont nécessaires; mais non dans le sens 
de l'appel au peuple préconisé par la 
démocratie césarienne. 

Sous la forme demandée par les bo
napartiste?, c'est-à-dire le plébiscite, 
le pays signerait une fois de plus son 
abdication. 

Il parlerait seulement pour résigner 
ses pouvoirs et ses libertés aux mains 
du gouvernant choisi. En terminant M. 
Gambetta invite toutes les nuances du 
parti républicain à s'unir et à se con
fondre dans la grande œuvre de l'apai
sement et de la réparation des forces 
de la France. 

Nous aurons à revenir sur ce dis
cours. 

En quatre coups de crayon, Cham, 
dans ses croquis,vient d'écrire une page 
politique passionnée et tristement élo
quente. 

Sur un rocher à pic, au pied duquel 
grondent et s'entr'ouvrent de noirs abî
mes, la France, un pied sur le gouffre, 
s'écrie: « Ils ne savent donc pas où je 
suis ! » 

Tout ce qu'il y a de poignant déses
poir et d'amère douleur dans la tête 
abattue,et les bras crispés de cette image 
de la patrie ne saurait s'exprimer. 

« Ils ne savent donc pas où je suis!» 
Non, personne ne paraît le savoir au 

juste ni les maîtres du pouvoir, .ni les 
élus du pays, arbitres souverains de 
aes destinées, ni les partis qui oublient 
les maux et les misères de la patrie pour 
ne songer qu'au succès de It urs intri
gues et à la satisfaction de leurs con
voitises ou de leurs rancunes. Le peuple 

[ même, l'âme delà nation, semble para
lysé dans son intelligence et sa volonté : 
« Ils ne savent donc pas où je suis I» 

L e s p r é c a u t i o n s m i l i t a i r e s 
d e l 'A l l rmasrnr . 

Le Moniteur universel publie la 
lettre suivante datée de Metz, le 20 
mai : 

Pendant que l'Assemblée nationale, fidèle 
interprète des divisions qui existent dans les 
esprits, use ses forces et son temps dans des 
luttes stériles, l'Allemagne, plus avisée, met 
le temps à profit pour se confirmer de plus en 
plus dans la possession des conquêtes faites 
par elle pendant cette dernière guerre,et pour 
assurer de son côté toutes les chances de 
succès dans le cas où la paix viendrait à être 
rompue. 

Je puis TOUS en donner deux exemples 
bien éloquents. 

Les fortifications de Metz sont terminées 
et, dès à présent, la place peut être consi
dérée comme une des plus fortes qui exis
tent en Europe. Gela, tout le monde le 
sait ; et je ne vous apprendrais rien de 
nouveau, si mes renseignements se bor
naient à cela. Mais ce que l'on ignore 
généralement, c'est que toutes les mesures 
sont prises pour passer, sur ce point, en 
quelques heures du pied de paix au pied de 
guerre. 

Un offlci6r étranger, d'illustre origine, qui 
avait obtenu, par faveur toute spéciale, de 
visiter les forts reconstruits ou récemment 
élevés autour de Mets, exprimait son élon- j 
nement Je ne voir aucune pièce de canon, j 
et disait qu'il faudrait un temps relative- I 
ment assez long pour les amener a la place I 
oui leur est destinée. — Sans mot dire, 
1 officier allemand, qui servait de guide au ! 
noble visiteur, le fit descendre dans les case- j 
mates et lui montra des pièces d'artillerie, ! 
en parfait état,prêtes i être attelées, et à côté j 
de chacune d'elles se trouvaient les harnais ! 
nécessaires aux attelages, et en dessous un j 
tableau indiquant le nom et l'adresse des 
propriétaires de chevaux appelés à être i 
réquisitionné» et attelés aux pièces afin de 
les mettre en batterie. 

Vous voyez, dit l'officier, que si demain 
matin nous recevions l'ordre d'armer, à midi 
les pièces seraient attelées, et à cinq heures 
elles seraient en place ; et cependant nous 
n'avons rien à dépenser pour entretenir les 
hommes et les chevaux nécessaires pour 
effectuer c?tte opération. 

Le second fait est plus significatif encore. 
Il y a quelques jours, un paysan des envi
rons de Metz vint consulter un notaire de 
la ville sûr la validité d'un contrat qu'il lui 
communiqua. 

Il s'agissait d'un rratché à terme pour 
des livraisons de ^ivies et de fourrages, 
lesquels devaient rester, moyennant un inté
rêt déterminé, à la disposition de l'autorité 
militaire illtmande, et dont le prix ne de
vait êtie acquitté qu'après livraison. 

Quelques mots d'explication vous feront 
comprendie l'ingéniosité de ces disposi
tions. 

Legiard élat mtjoi prussien a fait dres
ser une catte d'étapes indiquant le mouve
ment que devrait effectuer chaque corps 
mobilisé m cas d'une nouvelle guerre avec 
la France. Or, en présecce des masses 
éiiOimcs qu'il s'agit maintenant de mettre 
en naouvemeit, la question des viv res de
vient une question de premier ordre. 

Pour avoir toujours disponibles les vivres 
et les fourrages nécessaires à une concentra
tion de cinq eu dix cent mille hommes, il 
faudrait d'abord une somme considérable, 

puis des magasins immenses, un personnel 
nombreux, etc., toutes cheses coûteuses et 
qui répugnent à l'esprit éminemment éco
nome de l'administration prussienne. 

Voici donc ce qu'elle a imaginé pour 
avoir toujours à sa disposition, presque sans 
bourse délier, les rations nécessaires à une 
prompte concentration. 

Sur chaque point d'étape, elle a passé, 
avec les marchands ou cultivateurs, des 
traités d'après lesquels les contractants 
s'engagent à conserver, en bon état, dans 
leurs greniers ou dans leurs magasins, et à 
tenir à la disposition de l'intendance alle
mande : qui 500 bottes de foin ou de paille; 
qui 500 sacs d'avoine, qui 20 cacs de farine, 
etc., etc. 

Chaque mois, l'officier commamdant le 
dépôt de district, fait une tournée d'inspec
tion et s'assure que les existences sont en 
bon état, et il délivre aux intéressés un 
c e r t i f i c a t d e -visite, d o n t l a r e p r é s e n t a t i o n e s t 
indispensable pour recevoir le mandat de 
payement représentant l'indemnité annuelle 
convenue, en attendant la livraison. 

La carte d'étape remise a chaque chef de 
corps, indique les noms des contractants et 
la nature de leurs engagements, "i bien 
qu'en cas de mobilisation chaque officier 
sait où il doit frapper pour trouver les 
rations nécessaires à ses hommes ou à ses 
ehevaux. 

Est-il besoin d'insister pour faire com
prendre les avantages de cette organisa
tion ? 

Ne saisit-on pas i première vue que 
moyennant le simple intéiêt de la somme 
qu'il lui faudrait débourser pour faire des 
achats, l'administration allemande s'assure 
à point nommé, sur le passage de chaque 
corps de troupe, les rations nécessaires pour 
mobiliser son armée et pour la concentrer 
sur la frontière française? 

Elle évite les déboursés, puisqu'elle ne 
payera que lorsqu'elle consommera; elle 
évite les frais de construction et d'entretien 
des magasins, elle n'a pas à payer de maga
siniers, puisque les vendeurs deviennent 
les entrepOfitaires et les gardiens, — et 
gardiens directement intéressés au bon élat 
de la marchandise; — denc tout est profit 
pour elle. 

Da leur côté, les vendeurs font une 
bonne affaire. — II n'est pas de paysan qui, 
bon an mal an, ne conserve dans ses greniers 
une partie de sa récolte qu'il ne réalise 
qu'aux approches de la moisson nouvelle, 
— ce stock ne lui rapportait rien. — Au
jourd'hui, il s'engage, il est vrai, à mainte
nir ses existences à une quantité déterminée, 
mais il touche un intérêt annuel. — A 
chaque récolte nouvelle, il rea.place par une 
provision fraîche la provision antérieure 
dont il se défait, et il a tout intérêt à 
maintenir en parfait état de conservation 
des déniées qu'il peut avoir à livrer d'un 
jour à l'autre, et qui ne lui seront payées 
qu'en raison de leur qualité. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du Journal 

de Roubaix) 
Paris, 2 juin 1874. 

Le Journal des Débats adresse un ultima
tum aux membres du centre droit pour 
qu'ils aient à se rallier, sans retard, au 
centre gauche. La feuille de la îue dea 
Prêtres dit : « Le centre droit reslera-t il 
le prisonnier de la droite ? Aura-t-il assez 
d'énergie pour prendre la place que la 
sagesse du centre gauche et de la gauche 
lui offre à la téta d'une majorité nouvelle ?» 

L'heure passe vite, ajoutent les Débats, I 

tel succès possible aujourd'hui deviendra 
impossible demain ; il faut aux hommes 
que l'heure désigne et que l'imprévu tait 
les maîtres de la situation un cœur ferme 
et une décision prompte. Si la République 
n'est pas proclamée, la dissolution devient 
inévitable. Enfin, le Journal des Débmtê 
termine sa sommation par les lignes sui
vantes : 

e Ceux qui avaient accepté la patriotique 
mission de constituer un gouvernement, ceux 
sur qui la France a les yeux, eut contracté 
de grands devoirs et donnent de grandes 
espérances. Qu'ils persévèrent et qu'ils 
prennent lésolûment en main, comme dépu
tés, le programme qu'ils n'ont pu faire pré
valoir dans la formation d'un cabinet.Leur 
honneur l'exige et, vainqueurs ou vaincus, 
ils auront bien mérité de leurs concitoyens » 

A qui s'adresse cette objurgation ? A MM. 
d'AudixTret-Pasquier, de Goulard, Mathieu-
Bodet, de Lavergne, Waddington, Cézanne 
qui, dans la dernière criée ministérielle, 
avaient présenté un programme qui a échoué 
devant l'opposition de la réunion Colbert. 

Il faut donc que les Débats paraissent 
avoir peu de confiance dans l'acceptation de 
cet ultimahum. Il était repoussé d'avance, 
hier soir, par les deux principaux organes 
du centre droit, le Journal dt Paris et le 
Français. 

Le premier constate que le centre droit et 
le centre gauche ne sont d'accord sur aucune 
question, ni aucun principe du gouverne
ment. « Dana toutes les questions, dit le 
Journal de Paris., où sont engagé les intérêts 
de l'ordre du bon gouvernement, de la 
bonne administration, le centre gauche, 
nous avons le regret de le dire, ne manque 
jamais de prêter son appui aux avocats du 
désordre et de l'anarchie... Nous étions, 
disiez-vous, prisonniers de l'extrême droite : 
nous avons cessé de l'être. Vous, vous êtes 
toujours et plus que jamais, prisonniers de 
l'extrême gauche. 

C'est un congé en règle. 
Le Français traite la même question avec 

beaucoup moins de netteté et de vigueur, 
mais pour arriver à peu près à la même 
conclusion. 

« En résumé, si la réunion des deux cen
tres n'implique qu'une entente «ur les ques. 
tions d'organisation constitutionnelle, cette 
réunion serait possible et nous sommes 
d'avis que le centre droit et la droite mode* 
rée peuvent et doivent faire pour la rendre 
facile, toutes les concessions que leur con
science leur permettra. 

• Si cette réunion avait pour conséquence, 
à un degré quelconque, l'abandon de la 
politique conservatrice et le retour de la 
politique de concession antérieure au 24 
mai, le centre droit doit rejeter loin de lui, 
sans hésiter, de telles propositions, qui 
n'auraient pour effet que de le déshonorer. 
Mieux vaut cent fois disparaître de la scène 
politique que d'y rester à de telles condi
tions. 

* Et propter vitam Vivendiperdere causas.» 
Vous voyez donc que l'alliance du centre 

droit et du centre gauche n'est plus possible. 
Alors, pourquoi le centre droit ne reste-t-il 
pas étroitement uni à toutes les fractions de 
la droite ? 

M. Amédée Lefevre Pontalis a été très vi
vement félicité, hier soir et aujourd'hui, 
pour sa brillante et spirituelle improvisation 
en réponse au vicomte d'Haussonville. L'ho
norable député d'Eure-et-Loire a justifié 
avec fermeté et loyauté les votes de l'ex
trême droite des 16 et 30 mai, et il a par
faitement démontré que les lois constitution
nelles qu'on voulait faire voter par l'Assem
blée n'avaient en réalité aucun rapport 
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RÉCIF DES TRIAG0S 
I . — LA FOLLE DE TBÉGASTEL. 

Le nouveau venu avait environ trente-
c inq ans, il était de taille moyenne, un 
peu trapu, mais la vigueur nerveuse 
de ses membres n'excluait ni l'élégance 
ni la distinction; contrairement à la 
mode de l'époque, la partie inférieure 
de son visage était couverte d'une barbe 
épaisse, sa peau bronzée par le soleil et 
par l'air de la mer avait une teinte 
cuivrée; ses traits étaient vigoureuse
ment accentués, mais ils étaient en ce 
moment adoucis par le sentiment de 
douloureuse mélancolie qu'ils reflétaient, 
son front était haut et large, de ses yeux 
s'échappait un éclat qui, dans les heures 
d'émotion violente, devait rendre son 
regard terrible. 

Il adressa è la jeune femme quelques 
paroles, avec un timbre de voix dont 
la douceur contiastait avec l'expression 
énergique de sa physionomie. Elle fit 
sans se détourner des réponses brèves 
et incohérentes dont la seule significa
tion logiqueétait l'impossibilité d'établir 
avec elle un échange d'idées ; il ne 
parut pas surpris de est échec, n'insista 

pas et reprit son attitude d'observateur 
silencieux avec un redoublement de 
tristesse. 

Il resta quelque temps absorbé dans 
ses réflexions, puis remonta la falaise 
dans la direction de PerrosGuiric . 
Quand il fut arrivé sur les hauteurs de 
Ploumacâh au pied desquelles la mer 
venait se heurter en écumant, il se 
retourna pour regarder encore la 
lemme qui ne paraissait pas avoir plus 
remarqué son départ qu'elle n'avait été 
troublée par sa présence. Un douanier 
qui avait été témoin de cette scène, 
faisait alors sa ronde; il s'approcha du 

(iromeneur qui avait confié à ses soins 
s pauvre insensée. 

« Vous perdez votre temps, monsieur 
Dormier, dit-il, vous ne la guérirez 
pas. 

— Dieu seul le sait, répondit d'une 
voix grave celui auquel ces paroles 
s'adressaient. 

— Voici bientôt dix ans, reprit le 
douanier, que la pauvre créature est 
dans cet état et que nous sommes char
gés de l'abriter ; ce n'est pas la première 
fois que l'on a tenté de lui rendre la rai
son, mais rien n'y a fait et il y a grande 
apparence que tous les moyens échoue
ront. C'est en vain que ma femme a 
tente de la retenir è la maison; par tous 
les temps il faut qu'elle vienne ici ; je 
n'ai jamais remarqué un écart dans ses 
habitudes, à toutes les heures de la 
journée on peut l'apercevoir accompa
gnée de ses chèvres et répétant son 
éternelle chanson. Tous les rochers de 1 

la côte crouleraient autour d'elle qu'elle 
n'en ferait pas émue ; si l'on ne pensait 
pas pour elle, il y a longtemps que la 
mort l'aurait prise. Cela durera jusqu'à 
ce qu'il plaise à Dieu de mettre fin à sa 
misère, mais ce ne sera pas long; à 
mettre si peu d'huile dans la lampe, il 
faudra bien qu'elle s'éteigne. 

— Que tavez vous si la pensée ne la 
soutient pas? 

— La pensée ! Elle, la pauvre inno
cente I 

— Je parle sérieusement, Corvée, il 
est très-possible que sous cette appa
rence d'inertie et d'idiotisme, la pensée 
poursuive son œuvre,qui échappe à nos 
observations, qu'elle la soutienne tout 
en usant cette fragile enveloppe. Qui 
pourra se vanter d'avoir pénétré tous les 
mystères de la folie ? > 

Le douanier fixa sur son interlocuteur 
un regard étonné; il ne pouvait croire 
que ce pauvre cerveau malade pût abri
ter une idée. 

c Encore, reprit-il, si Ton parvenait 
à l'éloigner de cette côte,le changement 
opérerait peut-être une amélioration. 
Mais on l'a essayé et Dieu sait avec 
quelle énergie furieuse elle a résisté à 
ceux qui voulaient l'entraîner. La force 
et la douleur, les menaces et les pro
messes, rien n'y a fait; autant chercher 
a déplacer l'Ile-Grande, il n'y faut pas 
songer. 

— Non, Corvée, il n'y faut pas son
ger , ce serait la tuer. Les solitudes de 
la g i è v e , la mer avec ses caprices de 
douceur et de colère, c'est la son exis

tence, peut-être plus tard se laissera-
t-elle convaincre, mais aujourd'hui 
c'est là seulement qu'elle peut vivre. 

M. Dormier s'éloigna après avoir re
nouvelé au douanier la prière de l'infor
mer de tout incident qui pourrait 
survenir, et sans doute il continua à 
part lui la conversation commencée, 
car plusieurs personnes passèrent à ses 
côtés sans qu'il les remarquât. 

Arrivé à PerrosGuiric, il se dirigea 
vers une maison d'humble apparence, 
comme toutes celles du pays, qui s'éle
vait à quelques pas de la gendarmerie, 
à demi masquée par le feuillage d'un 
énorme figuier. 

M. Dormier était l'oracle du pays. Il 
y avait longtemps qu'il s'y était fixé et 
après de longs voyages dont on ignorait 
le but c'est là qu'il était toujours venu 
retrouver ses pénates d'adoption. 

On avait d'abord accueilli avec quel
que méfiance ce personnage dont l'ori
gine, les antécédents, les ressources 
étaient inconnus; le titre d'étranger, 
sans appeler sur lui la malveillance, 
eût suffi pour lui assigner une place à 
part parmi des gens qui se connaissaient 
tous depuis le berceau. Maison l'avait 
trouvé siserviable, tellement ingénieux 
à obliger, que les dispositions n'avaient 
pas tardé à se modifier: on l'avait en 
quelque sorte adopté comme concitoyen 
et le mystère même qui enveloppait son 
passé lui avait conféré une sorte de 
prestige. 

Son vaste savoir n'avait pas tardé 
I à lui donner sur la population un ascen

dant auquel rien n'avait porté atteinte; 
familier avec plusieurs langues, il avait 
souvent servi d'interprète quand un 
navire étranger relâchait à PciTosjdans 
les contestations, il avait été souvent 
choisi comme arbitre, et ses décisions 
avaient toujours été acceptées comme 
celles du jurisconsulte le plus exercé. 
Affable avec tout le monde, il n'encou
rageait jamais la familiarité, on recher
chait sa conversation nourrie d'anec
dotes empruntées à tous les pays, et 
les marins qui avaient promené au loin 
leur existence nomade, ne surprenaient 
jamais une inexactitude dans ses récits; 
ils avaient foi dans son expérience et 
le consultaient souvent sur les varia
tions de la température aussi bien que 
surles chances que leur offrait la pêche. 

Ce savoir universel, le regard pro
fond qu'il fixait sur ceux dont il voulait 
pénétrer la pentée,celte puissance d'ob
servation à laquelle rien ne semblait 
échapper, faisaient parfois supposer 
chez lui un pouvoir surnaturel et, u \ û t 
été cette bienveillance serviabls que les 
plus pauvres n'invoquaient jamais en 
vain,on ne l'eût pasaccostésansunesorte 
deffroi superstitieux. Toulefoi», ses 

partisans, c'est-à-dire presque tout le 
monde,auraieni|peut-ètreétéun peu plus 
embarrassée à le détendre, s'ils avaient 
su qu'il avait apporté de ses voyages 
une foule d'ouvrages sur la folie, sur 
les sciences occultes, le magnétisme et 
l'extase, et que rem fermé chez lui, il 
passait de longues htures absorbé dans 
ses études. 


